Haute Autorité de Santé
Monsieur Lionel COLLET
Président
5, avenue du Stade de France
93210 SAINT-DENIS-LA-PLAINE


XXX, le 16 juillet 2025



Monsieur le Président,

Depuis la semaine dernière, les pharmaciens d’officine se mobilisent partout en France par une grève des gardes, dans le prolongement de leur grand rassemblement qui a eu lieu le 1er juillet à Paris et qui a été suivi d’une manifestation jusqu’au ministère de la Santé. Ce faisant, ils dénoncent le projet du Gouvernement d’abaisser à 20-25 % le plafond des remises sur les médicaments génériques et la fixation à 15 % des remises sur les médicaments biosimilaires.

Les 600 millions d’euros de remises accordées par l’industrie pharmaceutique aux pharmaciens d’officines à l’achat de médicaments génériques constituent une ressource indispensable au fonctionnement du réseau officinal. 

Cette décision d’apparence technique se révèle catastrophique pour le réseau officinal. De nombreuses officines, notamment les petites pharmacies de proximité, ne pourront essuyer une telle perte. Au moins 800 d’entre elles seront menacées de fermeture. Ce sont autant de communes, villages et petites villes qui perdront leur dernier lieu de santé de proximité. Ce sont autant de territoires qui, déjà victimes de la désertification médicale, deviendront des déserts pharmaceutiques synonymes, pour les patients, de difficultés accrues dans l’accès au médicament. Ce sont aussi 30 000 emplois de pharmaciens adjoints et de préparateurs en pharmacie qui pourraient être détruits, soit 1 à 2 par officine. 

Alors que de plus en plus de missions sont confiées à l’officine et que la charge de travail de tous les pharmaciens augmente continuellement, cette décision est aussi incompréhensible que dangereuse. En l’absence d’arbitrage favorable, nous n’aurons plus les moyens humains et matériels de répondre à l’ensemble des demandes des patients et des attentes des pouvoirs publics !

C’est pourquoi, à compter de ce jour, nous nous concentrons sur nos missions principales de dispensation du médicament et cessons la mise en œuvre de nos missions de prévention et de dépistage. Cette interruption, que nous savons dommageable aux patients, sera l’illustration des difficultés qui se profilent si le Gouvernement persiste.

La Haute Autorité de Santé que vous présidez a vocation à préserver la santé des Français. Nous comptons sur vous pour agir auprès du Gouvernement au service de la préservation du réseau officinal et de la santé de proximité. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l’assurance de ma respectueuse considération. 




Agence nationale de santé publique
Madame Marie-Caroline BONNET-GLAZY
Présidente
12, rue du Val-d’Osne
94410 SAINT-MAURICE


XXX, le 16 juillet 2025



Madame la Présidente,

Depuis la semaine dernière, les pharmaciens d’officine se mobilisent partout en France par une grève des gardes, dans le prolongement de leur grand rassemblement qui a eu lieu le 1er juillet à Paris et qui a été suivi d’une manifestation jusqu’au ministère de la Santé. Ce faisant, ils dénoncent le projet du Gouvernement d’abaisser à 20-25 % le plafond des remises sur les médicaments génériques et la fixation à 15 % des remises sur les médicaments biosimilaires.

Les 600 millions d’euros de remises accordées par l’industrie pharmaceutique aux pharmaciens d’officines à l’achat de médicaments génériques constituent une ressource indispensable au fonctionnement du réseau officinal. 

Cette décision d’apparence technique se révèle catastrophique pour le réseau officinal. De nombreuses officines, notamment les petites pharmacies de proximité, ne pourront essuyer une telle perte. Au moins 800 d’entre elles seront menacées de fermeture. Ce sont autant de communes, villages et petites villes qui perdront leur dernier lieu de santé de proximité. Ce sont autant de territoires qui, déjà victimes de la désertification médicale, deviendront des déserts pharmaceutiques synonymes, pour les patients, de difficultés accrues dans l’accès au médicament. Ce sont aussi 30 000 emplois de pharmaciens adjoints et de préparateurs en pharmacie qui pourraient être détruits, soit 1 à 2 par officine. 

Alors que de plus en plus de missions sont confiées à l’officine et que la charge de travail de tous les pharmaciens augmente continuellement, cette décision est aussi incompréhensible que dangereuse. En l’absence d’arbitrage favorable, nous n’aurons plus les moyens humains et matériels de répondre à l’ensemble des demandes des patients et des attentes des pouvoirs publics !

C’est pourquoi, à compter de ce jour, nous nous concentrons sur nos missions principales de dispensation du médicament et cessons la mise en œuvre de nos missions de prévention et de dépistage. Cette interruption, que nous savons dommageable aux patients, sera l’illustration des difficultés qui se profilent si le Gouvernement persiste.

L’Agence nationale de santé publique que vous présidez a vocation à préserver la santé des Français. Nous comptons sur vous pour agir auprès du Gouvernement au service de la préservation du réseau officinal et de la santé de proximité. 

Je vous prie de croire, Madame la Présidente, en l’assurance de ma respectueuse considération. 



